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CONTRATS DE PROFESSIONNALISATION* 

Article 1er : Définition  

Le contrat de professionnalisation est un contrat de formation en alternance à durée déterminée ou indéterminée, associant 
des enseignements généraux, professionnels et technologiques dispensés dans des organismes publics ou privés de 
formation, et l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en entreprise d’une ou plusieurs activités professionnelles en relation 
avec les qualifications recherchées.  
 
Ce contrat est mis en œuvre sur la base d’une personnalisation des parcours de formation, d’une alternance entre le centre 
de formation et l’entreprise, et d’une certification des connaissances acquises.  

Article 2 : Public  

Le contrat de professionnalisation, qui doit permettre de remplir les objectifs visés à l'article 3, est ouvert :  
a) aux personnes âgées de 16 à 25 ans révolus souhaitant compléter leur formation initiale, quel qu’en soit le niveau ;  
b) aux demandeurs d’emplois âgés de 26 ans et plus ;  
c) aux bénéficiaires du revenu de solidarité active, de l'allocation de solidarité spécifique ou de l'allocation aux adultes 
handicapés ou aux personnes ayant bénéficié d'un contrat unique d’insertion. 

Article 3 : Objectifs  

Le contrat de professionnalisation permet :  
- principalement, de préparer l’obtention d’une certification telle que définie à l’article 1-20 c) de la Convention collective, 
inscrite au RNCSA ; 
- accessoirement, de suivre une formation préparant à une qualification répertoriée par le RNQSA, non sanctionnée par 
une certification inscrite au RNCSA mais inscrite sur la liste des domaines prioritaires annexée à l’accord paritaire 
national relatif aux périodes de professionnalisation. 

 
L’ANFA est autorisée à prendre en charge les formations non certifiantes définies ci-dessus dans la limite de 5% des 
ressources disponibles au titre de l’alternance, à condition qu’elles répondent à aux moins deux des caractéristiques 
suivantes : 

• action de groupe au profit de publics ayant conclu des contrats de qualification concernant une ou plusieurs 
entreprises de la branche, dans le cadre de dispositifs de formation homogènes ; 

• action réalisée dans le cadre d’un programme de qualification ou de requalification à l’initiative de l’ANFA ou avec 
son concours ; 

• formation dont la prise en charge est jugée prioritaire par la section paritaire particulière compétente de l’ANFA pour 
l’exercice en cours ; 

• formation dispensée par un organisme de formation certifié OPQF ou ISO. 

Article 4 : Modalités 

a) Durée du contrat 
L'acquisition d'une qualification par les jeunes ou par les demandeurs d'emploi dépourvus de qualification professionnelle, ou 
souhaitant obtenir une qualification professionnelle supérieure à celle qu’ils ont acquise, implique que la durée du contrat soit 
adaptée aux exigences des référentiels des diplômes d'Etat , des titres, des CQP inscrits au RNCSA, et des autres 
certifications permettant de développer des compétences utilisables dans la branche : la durée du contrat de 
professionnalisation sera donc normalement comprise entre 6 mois et 24 mois.  
 
b) Formation  
La formation hors entreprise doit être comprise entre 15 % et 25 % de la durée du contrat, sans être inférieure à 150 heures. 
La durée des actions de formation peut toutefois être supérieure à 25 %, lorsque ces actions ont pour objet de préparer 
l'obtention d'un diplôme d'Etat, d’un titre, d’un CQP inscrit au RNCSA, ou de toute autre certification permettant de développer 
des compétences utilisables dans la branche. Pour les CQP, cette durée est celle définie par le référentiel correspondant.  

 

La formation est prise en charge par l’ANFA dans les conditions et limites fixées par l’article 5. 

 

En cas de licenciement pour motif économique d’un salarié ayant conclu un contrat de professionnalisation pour une durée 

égale ou supérieure à 12 mois, l’ANFA poursuit le financement des actions d’évaluation et de formation accomplies dans un 

délai de 3 mois suivant la notification du licenciement, sous réserve que ces actions aient débuté avant la notification du 

licenciement, et que l’intéressé justifie de sa participation effective à ces actions. Le financement de ces actions s’effectue 

dans les conditions prévues par le contrat de professionnalisation. 

 
 ___________  
* Avenant n° 71 du 3 juillet 2014, modifié par avenant n° 80 du 19 octobre 2016, étendu par arrêté du 21 mars 2017 (J.O. du 
1er avril). 
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c) Rémunération  
La rémunération des bénéficiaires visés à l'article 2 a) est fixée en pourcentage du SMIC, conformément à la réglementation en 
vigueur. 

 
La rémunération mensuelle des bénéficiaires visés à l'article 2 b) ou c) est au moins égale à 85% de la rémunération 
conventionnelle minimale correspondant à l’emploi occupé. 

Article 5 : Missions de l’ANFA  

L’ANFA :  
 - examine les demandes exprimées ;  

 - vérifie la conformité de ces demandes avec les objectifs visés à l’article 3 ;  

 - fixe le montant des prises en charge dans la limite du taux maximum visé en annexe, ce taux s’appliquant dans les mêmes 

conditions pour l’ensemble des publics visés à l’article 2 ; 

 - répartit les fonds disponibles ; 

 - effectue les opérations de prise en charge des actions de formation et d’évaluation ; 

 - passe les conventions de prise en charge avec les entreprises ou les groupements d’entreprises ;  

- veille à l’existence de la couverture financière nécessaire. 

Article 6 : Financement  

La contribution acquittée par les entreprises au titre de la professionnalisation, conformément aux dispositions de l’article 1-21 
c) de la Convention collective, est obligatoirement versée à l’ANFA avant le 1er mars de l’année suivant celle au titre de laquelle 
est due la participation.  
 
Les fonds ainsi recueillis sont affectés, selon les répartitions déterminées par l’ANFA :  
a) à la prise en charge des contrats de professionnalisation et des périodes de professionnalisation ;  
b) au financement du fonctionnement de centres de formation d’apprentis, tel que visé à l'article 7;  
c) à toute autre affectation conforme à la réglementation en vigueur, telle que la formation des tuteurs ou le fonctionnement de 

l’Observatoire Paritaire des Métiers et Qualifications. 

Article 7 : Financement des CFA  

L’ANFA est autorisée à contribuer aux dépenses de fonctionnement de centres de formation d’apprentis, selon les modalités 
fixées par son conseil de gestion, en cohérence avec l’utilisation des autres ressources susceptibles d’être engagées en vue de 
cette affectation.  
 
Les sommes affectées au financement des CFA ne doivent pas dépasser 50 % du montant recueilli au titre des contributions 
visées à l’article 6.  

Article 8 : Personnel d’encadrement  

Les priorités retenues en matière de formation au profit de cette catégorie de salariés sont la conséquence d’un fort besoin de 
nouvelles compétences techniques, tertiaires et relationnelles pour un nombre croissant de cadres, aussi bien pour les jeunes 
cadres que pour les cadres en cours de carrière.  
 
Les priorités qui concernent le personnel d’encadrement relèvent des domaines suivants :  
- technologies nouvelles spécifiques de l’automobile ;  
- gestion, logistique, réglementations ; 
- action commerciale ; 
- management. 
 
Ces formations devront permettre une certaine polyvalence, nécessaire à une bonne intégration dans les entreprises de la 
profession, ainsi qu’à la mobilité du cadre, y compris à l’intérieur de la branche.  

Article 9 : Fonction tutorale  

L’ANFA assure, sur les fonds recueillis au titre de l’article 6, le financement d’actions de formation à la fonction tutorale ainsi 
que le cas échéant, l’exercice de celle-ci, dans les conditions fixées par son conseil de gestion.  

Article 10 : Application et formalités  

 
Les dispositions du présent accord sont d’application obligatoire et ne peuvent faire l’objet d’aménagements ou de dérogations 
par accord d’établissement, d’entreprise ou de groupe.  
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ANNEXE : TAUX DE PRISE EN CHARGE 

La Commission Paritaire Nationale délègue à l’ANFA, dans la limite du taux maximal ci-dessous, les modulations du montant 
horaire de prise en charge des contrats de professionnalisation, en fonction des priorités, des types d’actions, et des 
disponibilités financières : 
 

 
 
 

Taux maximal de prise en charge : 17 € par heure *  
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